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LA PATRIE 
Une voix venue) do l 'autre côté des 

Vosges a dominé le bruit do nos luttes 

s ans profit, de nos combats sans gloire. 

L e nouveau s ta t tha l te r d 'Alsace-Lonaine 

a prononcé une allocution à ses adminis­

t r é s , et la F rance a tressailli , comme une 

inère qui entend dire des paroles funestes 

à un enfant dont on l'a séparée. Côte à 

côte, les discours de la rue Cadet ot celui 

de Metz se lisaient dans les journaux du 

soir , c qui semblent avoir été mis en page 

p a r Shakespeare . * Un enseignement pro­

fond se dégage de ce contraste . Quel que 

soil le parti auquel chacun de nous appar­

t ienne, le même amour pour l aPa t r i enous 

t ient au c œ u r : nous ne différons que sur 

la manière do l 'aimer. Les compétitions 

dos ambit ieux, les rancunes latentes, les 

haines qui se déguisent , fout oublier à un 

t rop grand nombre do Français les t r is­

tesses d 'hier , les espérances de demain. 

Autour du drapeau national, tant de fa­

nions de par t is se sont déployés, de toutes 

formes, de toutes couleurs, que bien des 

yeux ont perdu de vue l 'étendard tricolore 

encore déchiré. La voix du vainqueur, in­

solente comme un chant de t r iomphe.aura-

t-olle ce résultat de nous faire penser? file 

proche aux Alsaciens-Lorrains la doctrine 

que contient cette phrase : « La patr ie , 

c 'est l 'endroit ou l'on est bien. » 

La patrie est le champ qa'on laboure soi-même, 
Et cVst nn prejutfé tres-stupide et tres-vicii* 
Vue n'attacher an sol ou dorment les aïeux I 

Le noble Allemand est d'avis qu'on doit 

tenir à son pays lorsqu'il est florissant, 

mais l 'oublier lorsqu'il souffre : « Aujour­

d 'hui , l 'Allemagne est forte et unie, a-t-il 

dit, pourquoi les Alsaciens-Lorrains se dé­

soleraient-ils de ue plus être français ï » 

Cette terrible parole sera-t-elle com­

prise ? Ferons-nous en aorted'étre forts et 

unis <-Qui sait ! Le patriotisme a déjà ac­

compli bien des miracles en France . A la 

théorie décorante du nouveau gouverneur 

de l 'Alsace-Lorraine, sur lapat r io ,hâtons-

nous d'opposer la phrase émue de Théo­

philo Gautier, apprenant de Suisse nos 

désastres et le siégo de Par i s : « On bat 

ma mére, j ' accours ! » Allez donc deman­

der aux Polonais, aux Ir landais , e tc . , si 

ce n'est pas sur tout dans le malheur qu'il 

faut aimer son pays ! 

LES A \ ï l \ OFFICIELS 

Les conservateurs, pendant la période élec­
torale, ont ont affirmé — que nos finances 
étaient en déflcet — que nous aurions à sup­
porter de nouveaux impôts — que les opéra­
tions militaires continuaient au Tonkin et 
dans l'Annam. 

M. Allain-Targé a nié et fait nier ces affir­
mations ; M. Brisson les a reconnues vraies 
dans la déclaration qu'il a lue aux Chambres 
et qu'on va afficher dans toutes les commune.1* 
de France. Le hasard, qui est un grand met­
teur en scène, fera peut-être que,sur le même 
mur, les électeurs puissent lire les démentis 
préfectoraux sur les affiches blanches appo­
sée» du 4 au 18 octobre, et les aveux officiels 
de M. Brisson. Sur les premières, ou lira en­
core ces mots : H n'fi a pas d'opérations 
militaires au Tonkin ! Il n'est pas ques­
tion d'y envoyer des renforts ! Il n'y a 
pas de déficits ! Des dégrèvements seront 
faits ! an-dessus de la signature d'un préfet 
obéissant aux ordre de M. Allain-Targé, 
ministre de l'intérieur. Sur les autres, les 
phrases suivantes, signées par AI. Henri 
Brisson, président du conseil des ministres, 
eontre-signées par le mente M. Allain-Targé, 
s'étaleront, pour" l'enseignement des élec­
teurs : 

« Les dépenses... n'ont pas trouvé leur 
compensation dans le rendement annuel 
de l'impôt. » 

Voici l'aveu officiel du déficit. 
« Si les économies ne suffisaient pas et 

les économies ne suffiront pas, tout le monde 
l'affirme — te gouvernement n'hésiterait 
pas àdemander de nouvelles ressources... » 

Voilà l'aveu officiel des impôts prochains. 
« La pacification des provinces du sud 

eacige l'envoi de garnisons dans tes cita­
delles des chef-l 

Voilà les aveux officiels des opérations mi­
litaires et des envois de renforts ! 

La simple comparaison de ces deux affiches 
établira à l'évidence le flagrant délit de men­
songe dans lequel s'est mis le ministère des 
élections * libres, loyales et sincères. » 

NOUVELLES l i l JOUR 
L e C o n s e i l d a C a b i n e t - ""*»•-

Los journaux de gauche, notamnv-'iit la France, 
donnent des détails sur le conseil des ministres qui 
a eu lieu hier : 

Le président du conseils rendu cumpte-à ses collè­
gues de l'entretien qu'il a en hier soir avec le bureau 
des réunions plénièrea de» gauches. 

La discussion s'est ensuite engagée sur les diffé­
rents crédits supplémentaires relatifs au service du 
Tonkin, de Madagascar, à l'application de la loi sur 
les récidivistes, etc., crédits qu'il y aura lieu de de­
mander aux Chambres avant la lin de la session ex-
troi-dinaire de 18s5 pour l'exercice 1SSG. 

Le conseil a été unanime à décider que des deman­
de; de crédit seraient déposées samedi prochain sur 
le bureau de la Chambre. Ce.it .seulement quand 
dette dernière aura statué sur ces crédits que le gou­
vernement examinera la q-.u-ition de savoir à quelle 
date le Congrès pourra être convoqué po:ir procéder 
à l'élection du président de la République. 

A u c o n s e i l m u n i c i p a l d e P a r i s 
Par is , 10 novembre. — En prévision des pro­

chains scutins parisiens, noire conseil municipal 
ne s Tai t pas dans son rôle, s'il ne cherchait pus 
à accentuer encore la note anti-religieuse. C e s ' 
pour cela que dans sa séance d'hier sa m.tjorité 
s'est empressé; de voter, malgré les protestations 
de la Droite, et l'opposition de l 'administrat ion 
elle-même, un projet tendant à la confiscation le 
la sacristie de l'église Saiut-NicoIas-des-C'iamps. 

O u v e i t u r e d u P a r l e m e n t a l l e m a n d 
Berlin, 19 novembre. — Dans la discours du 

troue, l 'Empereur d'Allemagne di t que, par suite 
de la médiation du Pape, il y • lieu d'espérer 
qu'un compromis aplanira sous peu, ù 'une façon 
conforme aux relations amicales de l'Allemagne 
et de l 'Espagne, les divergences d'opinion qui se 
sont produites entra ces deux Eta t i au sujet de la 
priorité de la prise de possession des iies Caroline' . 

Le discours du trône fait, en outre, ressortir le 
caractère amical des relations que l'Allemagne 
entret ient avec tous les gouvernements é t rangers . 

L'Empereur exprime enfin le ferme espoir que 
la lut te engagée entre les Etats des Balkans ne 
troublera pas la paix qui régne entre les puissan­
ces européennes. 

L a g u e r r e a n g l o - b i r m a n e 

La guerre anglo-birmane parai t devoir j e . j l i -
nouer plus rapidement que la guerre serbo-bul­
gare. Les troupes britanniques viennent de débuter 
par de grands succès. Vous savez qu'elles ont em­
porté d'assaut le fort de Mln'ila, le premier et le 
principal point de résistance des Birmans su r le 
fleuve Kiaouady. 

Le brui t a même couru à Londres que le roi 
Tbeban avait été fait prisonnier, mais il n'a pas 
été confirmé. Quoiqu'il en soit, la campagne a fort 
heureusement commencé pour les Anglais, et lord 
Sal isbury obtient là la réclame électorale qu'il 
cherchait , le jour même ou la Heine a prononcé la 
dissolution du Par lement et la convocation des 
électeurs. 

L a c o n c u r r e n c e a m é r i c a i n e 

Les journaux anglais ne sont pas rassurants 
pour les agriculteurs du Continent. Nous "y t rou­
vons entre autres le renseignement suivant : « M. 
John Blate, ancien membre du Parlement pour le 
comté de Waterford, vient de rentrer en Irlande 
après avoir te rminé son tour du monde. Il prédit 
formellement que la République Argentine, grâce 
à ses immense* pâturages,va de plus en plus inon­
der l 'Europe de ses produits et y envoyer de telles 
quant i tés de viandes que la valeur des bestiaux et 
par suite celle de ia terre baisse encore. Il engage 
les fermiers irlandais à bien peser leur décision 
avant de se rendre aquéreurs de sol. 

sur leurs ronds de cuir, des airs de tètes couron­
nées. Fort heureusement , ou peut en appeler des 
décisions de cette France bornée, peut-être même 
nu peu jalouse de la gloire noblement oonquise.au 
juymii i i ta 'Btwaut ie Pia.iiL, -ceîi? de t'opinfrra 
publique, qui se passionne pour les grandes causes 
et qui finit toujours par avoir le dernier mot . Il 
serait honteux et déplorable qu 'une si belle œuvre 
fût gâchée, qus les services rendus par M. de 
Brazza fussent méconnus et qu'on le récompen­
sât de ses peines en lui enlevant la direction de 
l'oeuvre à laquelle il a voué son existence. 

Nommer à sa place un commandant mili taire 
qui ne comprendra rien aux intérêts de nos pos­
sessions nouvelles,qui voudra fatalement y régner 
par la force, à coups de fusil,qui ne fera rien pour 
faciliter l 'exploitation do la colonie par le com­
merce français, parce qu'i l est au Gabon aujou . -
d'hui e t qu'i l sera da .s trois mois aux Autiiles, 
c'est vouloir tuer la poule sans même se donner la 
peine d 'at tendre qu'elle ai t produit le plus p -tit 
œuf d'or. (J'est à la fois de l'injustice à l'égard de 
M. de Brazza et de l ' incurie vis-à-vis la colonie 
qu'il nous donne. Cette injustice et cette incurie 
n*-' seraient pas tolérables. 

LA M KIME DV\S LES BALkAYS 

mais ils en furent empêches par l 'approche de la 
nu i t . Un grand enthousiasme règne à Sofia, sur­
tout depuis l 'arrivée des nouveaux renforts. On 
pré - f i t un combat ponr demain ; il sera décisif. 

M. SAVORGNAN DE BRAZZA 

M. de Brazza cous revient du Congo, après trois 
années de glorieuse absence. Nous le revoyons tel 
qu'i l étai t en 1882 : toujours vail lant, toujours 
enthousiaste, heureux de sacrifier sa vie pour la 
France, et prêt à continuer son œuvre . Grâce à sa 
persévérance, à son habileté, à son indomptable 
énergie, le drapeau français flotte maintenant sur 
trente-trois postes échelonnés sur le Congo,l'Alima 
et l'Ogoouc.. Aidé par ses lieutenants, il a pu faire 
4,000 kilomètres de levés, t racer sur la carte le 
cours oxact des fleuves et des rivières, recueillirde 
précieuses collections scientifiques, rapporter des 
échantillons des produits les plus remarquables de 
ce riche pays. Conquérant pacifique, il a fait a i ­
mer la France par le peuple noir du centre afri­
cain. Sa conquête n'a pas coûté une 'gout te desang. 
Il n'a rencontré que des sympathies parmi les tï 
millions de nègr> s qui peuplent ces vastes t e r r i ­
toires. 11 est maintenant en bons termesavec l'As­
sociation belge, dont M. Stanley est l 'organisateur. 
Bref, la situation est excellente à tous les poinls 
de vue . 

Si M. de Brazza devait maintenant rencontrer 
des difficultés pour l 'achèvement de son œuvre , 
ces difficultés ne viendraient pas d'Afrique, mais 
de Paris. C'est dans les bureaux de la marine 
qu'elles lui seraient créées. Croirait-on que M. 
de Brazza vient d'être officiellement invité à r e ­
met t re à la mar ine la direction de toutes les 
affaires du Congo ? Le Figaro de ce mat in nous 
apprend que c'est le commandant du Gabon, qui 
n'a jamais mis les pieds au Congo et dont le poste 
central est à Libreville, à trois mois de marche 
des territoires cédés à la France par Makoko, qui 
a été investi par le ministère des pouvoirs d'usage 
pour administrer la nouvelle colonie. E t M. Pierre 
Giflard s'écrie avec une indignation que tou t le 
monde partagera : 

II fallait là un apôtre, un missionnaire laïque, un 
habile, un enthousiaste de ces pays profonds, impé­
nétrables encore aux choses de l'Europe (et on l'avait 
sous la main), crac 1 on y met un commandant mili­
taire, qui n'aura rien de pluspressé que de s'en aller 
ailleurs, aux Antilles ou à Rochefort, quand le ta­
bleau d'avancement marquera l'heure de son départ. 
Et, qui plus est, ce commandant est séparé de la co­
lonie nouvelle par des forêts, des fleuves, des éten­
dues vierges qui rendent sa suprématie absolument 
illusoire! Ce serait folâtre, si ce n'était idiot, — Voilà 
la France I 

Oui, voilà la France des adminis trateurs en 
chambre et des potentats du grat toir qui prennent 

LYcaec subi dans lu journée da 1~ par l 'armée 
serbe devant Siivnitza parai t avoir présenté le 
double caractère, assez conlracdictoire, de const i­
tuer une défaits sanglante pour les envahisseurs 
e t un succès moral coasidérable pour les Bulgares, 
et de ne pas devoir influer d 'une manière décisive 
sur le cours des opérations engagées. D'après des 
informations de source bulgare, les troupes da 
roi Milan aurai t compté un elfeetif do 20,000 
hommes avec sept batteries, tandis que le prince 
Alexandre n 'aurai t eu a sa dispositions que 15,000 
hommes et quatre batteries, oes renseignements 
de la même origi iu évaluent à 3,000 morts ou 
blesses et à dix pièces (le campagne la perte des 
Serbes. On remarque le silence absolu gardé j u s ­
qu'à présent par les télégrammes de Belgrade ou 
même du quar t ier général du roi Milan sur l'af­
faire du 17. 

11 est singulier de voir des dépêches datées de 
Tzaribrod donner des détails circonstanciés sal­
les succès da général Lechanine devant Wid in , 
c'est-à-dire à l 'extrême nord, ou du colonel Topa-
ovilch sur la route deKustendi l à Sofia, c'est-à-
dire à' réVtr?me-sud\ et ~se ta i re absolument " su r 
les opérations engagées à quelques ki lomètres de 
ce bourg dans le défilé &; Dragoman. Ou verra 
peut-être dans cette circonstance la confirmation, 
tout au moins en substance, des nouvelles de 
source bulgare. 

Il n'en faudrait pas toutefois t i rer la conclusion 
que Sofia e s t a l'abri du mouvement concentrique 
dirigé contre cettecapitale par les divers corps de 
l 'armée d'invasion. Nous manquons de renseigoe-
ments , à l 'heure où nons traçons ces lignes, sur la 
marche de flanc qui se dessiuait hier du côté de 
Genci, sur ia route da Lom-Palauka à Sofia, c'est-
à-dire sur l 'extrême droite des positions bulgares, 
En revanche, la division du colonel Topatovitch, 
connue sous l e nom d'armée de ia Morava, a pro­
noncé son mouvement à l 'extrême gauche de l 'ar­
mée bulgare, s'est avancée sur la route de Kusten-
dil à Sofia, a pris possession de vive force du vil­
lage d'Iswor, et a peut-ê t re occupé à l 'heure ac­
tuelle Radomir, c'est-à-dire une localité à mi -
chemin de la capitale bulgare, à l 'embranchement 
de la route de Bresnik. Un coup d'œil je té sur la 
carte suiiit à met t re en lumière la gravité de cette 
opération qui a pour résultat de tourner complè-
teinont le défilé de Dragoman et de menacer direc­
tement Sofia. 

Belgrade, 19 novembre, 7 h. 20. — Le succès 
du corps d 'armée du général Lechanine, qui opère 
devant Widin , est complet. On ne doute pas que 
la forteresse devant laquelle, après de nombreux 
combats heureux, les Serbes sont arr ivés, ne soit 
obligée de se rendre. Le bruit même court que la 
reddition a eu lieu ; \k nouvelle, cependant,mérite 
confirmation. 

Les colonels serbes Milovanovitch e t J e c i n a t ^ h 
ont été tués. 

Belgrade, 10 novembre, 9 h. 30. — La division 
de la Morava, sous le commandement du colonel 
Topalovitch, a pris Iswor, sur la route de Kusten-
dil à Sofia. On dit qu 'après la prise de cette ville la 
division s'est dirigée sur Radomir, où un nouveau 
combat a eu lieu qui , s'il faut en croire les derniè­
res dépèches, au ra i t eu pour résul ta t l 'occupation 
de Radomir par les Serbes. Sofia serait donc main-
tenan t directement menecée. 

PRISE DE WIDOIX 

Vienne, 19 novembre, soir. — On talègraphie de 
Belgrade à la Presse et a V ExtraBlatt : 

« W'iddin a capitulé et la garnison a été faite 
prisonnière. Les Serbes ont occupé Radomir. 

« Les divisions réunies marchent sur Sefla, que 
l 'avant-garde at teindra probablement aujourd'hui. 
L'armée bulgare sera ainsi cernée. 

« Les puissances inviteront alors la Serbie i 
rentrer dans le statu guo atita et à at tendre les 
arrangements définitifs que l les prendront. » 

SOUMISSION DE LA Hl LGARIE A LA POKTË 

C instantinople, 19 novembre. — Répondant à 
une dépêche du sultan relat ive à sa demande d'as­
sistance contre la Serbie, le prince de Bulgarie a 
télégraphié que lui et le peuple bulgare faisaient 
acte de soumission envers le sul tan e t que les 
troupes bulgares évacuaient la Roumèlie. 

Le sul tan, satisfait de cette réponse, a convoqué 
immédiatement le conseil. 

VICTOIRES mîS BULGARES 

Sofia, 19 novembre, minui t . — Les Serbes ont 
a t taqué, dans la matinée, l'aile droite. Ayant 
d'abord été repoussés, ils se sont avancés de 
front. 

Le centre de l 'armée bulgare se porta alors vers 
les hauteurs occupées par eux . Son aile droite 
poussi en avant et s 'empara successivement de 
toutes les hauteurs . 

A ce moment les S erbes por tèrent leurs efforts 
sur l'aile gauche bulgare et commencèrent avec 
vigueur des feux d'infanterie et d'arti l lerie. 

La nouvelle arti l lerie bulgare, aidée pa r l 'infan­
terie du régiment du prince, repoussa l 'a t taque 
des Serbes. 

Les soldats bulgares voulaient toujours avancer 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

(De nos correspondants particuliers et par FIL SPÉCIAL) 

Séance da Jeudi 10 Xovcnbrc 18S5 

Présidence de M. FLOÇUET 

I . M c o u l o i r s 

On se préoccupe beaucoup dans les couloirs de 
la décision prise ce matin par le conseil des mi ­
nistres. 

Le conseil a décidé de déposer samedi sur le bu­
reau de la Chambre les demandes de crédits r e -
lat ivesà Madagascar et au Tonkin. 

C'est seulement quand la Chambre au ra s ta tué 
sur ces deux propositions que le cabinet fixera la 
date de la convocation du Congrès. 

Les clémenciste.s sont très déconcertés par cette 
résolution, qui va provoquer le débat public qtte 
redoutait le directeur de la Justice. 

Nos adversaires se demandent quelle sera l 'at­
t i tude de la Droite. 

Une sorte de revirement se manifeste en faveur 
du Cabinet. 

Le '.)• bureau s'est prononcé a l 'unanimité en fa­
veur de la validation des élections des Basses-Py-
rèJées. 

On dit que les députés de l'Ardèche seront val i ­
dés. 

Le gâchis est au comble; les députés de gaucho 
ne voient pas de remède au désarroi actuel. 

Les opportunistes sont décidés à voter les cré­
dits. Il est aussi question de deminder une en­
quête oO o io . 

L n Set t i see 

Le procès-verbal de la dernière séance est 
adopté. 

L a v é i ' i f l e u t i o i i <les p o u v o i r s 

L'ordre du jour appelle lasuite de la vérification 
des pouvoirs. 

Les élections de l'Ain sont validées malgré la 
demande d'ajournement formulée par M. Raoul 
Duval. 

Les élections de l'Indre et de la Haute-Saône sont 
validîèes sans contestation. 

Lu discussion des élections du Tarn-et-Oaronne 
est renvoyée-à s imedi . 

M . D u v a u x présente le rappor t sur les -élec­
tions da département de Constantine. Le bureau 
a été saisi de diverses protestations, notamment 
en ce qui concerne le trafic de cartes électorales 
qui auraient été achetées à des électeurs israëlites 
et remises à d 'autres personnes. Ce trafic aura i t 
été effectué dans une boutique louée à cet effet. 
Le bureau a pu se convaincre que les faits allégués 
à cet égard n'étaient pas fondés et que le magasin 
en question étai t connu pour le siège d'un comité 
électoral qui fonctionnait dans des conditions pa r ­
fai tement légales. 

Des actes de pression administrat ive sont encore 
signalés. Oa a avancé que tous les fonctionnaires 
du gouvernement avaient usé de leur influence en 
faveur de MM.Thomson et Treille, dont la candi -
da tu reau ra i t eu tout le caractère d'une candida­
ture officielle. 

Le bureau n'a été saisi d'aucun fait qui confirme 
cette assertion générale. Il a pu se convaincre au 
contraire que les adversaires de MM. Thomson et 
Trci i le ont eu l 'appui de beaucoup de fonction­
naires. Le bureau propose donc à l 'unanimité la 
validation des élections de Constantine. 

M . A n d r i e u x , voulant contester cette élection, 
demande l 'ajournement à samedi. 

La Chambre décide que la discussion de l'élec"-
tion de Constantine est reuvoyée à samedi. 

Les élections de l'llle-et-Vilaine, des Basses 
Pyrénées et de l 'Eure sont validées sans discus­
sion. 

Sur la demande de M. Hérisson, la Chambre au­
torise le renvoi du dossier de cette élection au 
ministère de Injustice pour l 'examen d'une pièce 
supposée fausse. 

La séance est levée à 4 h. 40. 

SENAT 
(De nos correspondants particuliers et par FIL SPECIAL). 

Séance du Jeudi 19 novembre 1885 

Présidence de M. L E ROYEK. 

La séance est ouverte à 3 heures 5 minutes. 
Le procès-verbal de la séance précédente est 

adopté. 
V a l i d a t i o n 

Le Sénat valide, su r le rappor t de M. Oudet, 
l'élection de M. Sougcon nommé dans la Seine. 

L e s i n h u m a t i o n * 

L'ordre du jou r appelle la première délibération 
sur la proposition de loi tendant à l 'abrogation 
des lois conférant aux fabriques des Eglises et aux 
consistoires le monopole des inhumations. 

M . G a r i s s o n , rappor teur , croit devoir exposer 
sommairement l 'esprit de la proposition de loi et 
des différences qui la distinguent de celle qui avai t 
été adoptée par la dernière Chambre des députés. 
Celle-ci avai t pour bu t de supprimer le monopole 
a t t r ibué aux fabriques. 

L'orateur fait un rapide historique de la ques­
tion t t prétend qu'il y a eu des abus. 

» Votre commission, dit l 'orateur, a donc résolu 
de supprimer le monopole ; mais elle a refusé 
d'aller aussi loin que la Chambre et elle n'a pas 
voulu enlever complètement le service des inhu­
mations aux fabriques pour le transférer aux 
communes, ce serait souvent pour celles-ci un 
triste présent. 

« Pour empêcher le re tour des abus qui se sont 
produit», nous donnons à la commune le droit de 
réquisitionner le matériel des pompes funèbre, 
dans le cas où la fabrique se refuserait à faire une 
inhumation sous un prétexte quelconque. Nous 
avons voulu substi tuer au privilège le droi t , au 
monopole la liberté. » 

M. G e o r g e s M a r t i n combat les conclusions 

de la commission et reprend, sauf de légères mo­
difications, la proposition de loi adoptée par la 
Chambre desdéputés. Il étudie la législation anté­
r ieure et s'attache à prouver que les fabriques ont 
des flHlits excessifs rfn'H fant leur enlever. 

M . G a r r i s s o n insiste pour l'adoption des con­
clusions de la commission. 

M . A l l o u constate que le service actuei, orga­
nisé par les fabriques et par les consistoires, fonc­
tionne admirablement en France ; au nom de la 
dignité humaine, il serait dangereux de changer 
le système actuel. 

M . G a r r i s s o n ne voit pas pourquoi on refu­
serait aux fabriques et aux communes le droit de 
posséder chacune un matériel funèbre distinct. 

M . G e o r g e s M a r t i n dit que le service exté­
r ieur est assuré par les communes dans les villes 
comme Lyon, Lille, Bordeaux, Nantes. Pourquoi 
ne pas obliger par la loi toutes les communes à 
fournir le matériel du service extérieur, 

L'urgence est repoussée. 
M . B o z é r i a n dépose un contre-projet qui est 

renvoyé à la commission ainsi que celui de M. 
Allou. 

Le Sénat s'ajourne à mardi . 
La séance est levée à 4 h. 50. 

Nouvelles parlementaires 
C H A M B R E 

Aux propositions de loi présentées par les dé­
putés du Nord, relatives au t aux général des 
douanes et aux marchés passés par l 'état, nous de­
vons ajouter aujourd 'hui les suivantes : celles 
émanant d'un certain nombre de députés conser­
vateurs parmi lesquels MM. Bergerot, de Fres-
cheville, de Dompierre d'IIornoy et ayant pour 
objet l'élévation des droits de douanes sur les 
céréales et sur les bestiaux, et l 'application du 
produit de ces droits au dégrèvement de l'impôt 
foncier ; celle des députés de la Seine, relative à 
la réparti t ion du contingent personne! et mobilier 
et suivant laquelle les loyers de 500 francs et au 
dessous seraient exonérés dans les villes de plus 
de 100,000 âmes. 

Enfin trois autres tendant â soumettre à une 
t a s e de séjour les employés e t ouvriers de natio­
nalité étrangère exerçant leur profession en 
France. 

A la réforme des tarifs de chemins de 1er appl i-
calJlô'aux produits' et à l 'outillage de l 'agricul­
ture ; 

A la nomination d'une commission charger d'é­
tudier l a suppression des emplois inutiles. 

Cette commission n 'aura , entre parenthèse, pas 
peu à faire. 

Le sort en est je té . La batail le ne s'engagera pas 
sur la question de l 'amnistie, mais su r celle des 
crédits pour le Tonkin et Madagascar. 

La décision du conseil des ministres de ce matin, 
au sujet de la date du congre?, a déterminé chez 
les 150 janissaires de l 'extrème-gauche, un vif 
sentiment d'étonnemeut mêlé de dépit. 

Le promoteur de la proposition, M. Clovis Hu­
gues, est actuellement très embarrassé. 

Un certain nombre de signataires du projet le 
poussent à le déposer immédiatement, d'autres au 
contraire lui conseillent d 'attendre. 

Les projets que le gouvernement soumettra 
jeudi à la Chambre ont pour but l'emploi de 3S 
millions restant disponibles sur les 200 votés au 
mois d 'avri l , et leur report sur l'exercice 1886. 

11 en est de même pour Madagascar. 
En toute an t re circonstance, la chose n» présen­

terai t aucune difficulté, mais étant donné la dé­
claration du gouvernement, ses réserves, ses r é ­
ticences, elle a une importance exceptionnelle. 

Le débat ne pouvant porter sur des crédits vo­
tés en principe, s'étendra forcément sur le passé et 
sur la politique coloniale du ministère Ferry . 

C'est pa r conséquent su r le dos de l'ancienne 
majorité qu'on se bat t ra . lnut i le d'ajouter que cette 
discussion ravivera toutes les haines d'autan. 

« Ce cabinet, disait aujourd'hui un ancien m i ­
nis t re , ressemble à un poule qui a couvé des ca­
nards. Il a tout fait pour avoir une majorité 
radicale e t maintenant il est derrière sa majo­
r i té . » 

A trois heures, M. Lockroy a eu un assez long 
entretien avec AL Brisson qui déclara que le cabi­
net entendait faire su ivre la déclaration d'un acte 
p ar lementaire entraînant un vote de la Chambre 
Oa pense que la commission qui sera nommée 
agira assez rapidement pour que son rapport 
puisse venir jeudi prochain en discussion. C'est à 
cette date que le cabinet sera lixè sur son sort . Le 
vote relatif aux crédits ne parai t pas douteux 
mais il est probable qu'on l 'accompagnera d'un 
ordre du jou r visant le cabinet sur lequel les ad­
versaires de M. Brisson pourront se compter. 11 
serait téméraire de vouloir préjuger l'issue du 
débat . 

Dans une réunion tenue ce matin chez le comte 
de La Fçrronays, le groupe de l'ancienne droite 
royaliste s'est icformé. 80 membres étaient pré­
sents. M. le duc de Larochefoucaud a été nommé 
président, MM. Dompierre d'IIornoy, Bigot de 
Maillé vice-présidents: do la Ferronays, d'Ailières, 
de Cazenove, de Pradines, secrétaires, M. Borne-
ville, questeur. 

Le groupe a examiné aujourd'hui la question d* 
l 'amnistie. Il a été décidé qu'on la repousserait. 
Ainsi que nous le disions il y a quelques jours , 
toutes les fois que la Chambre aura dans son ordre 
du j o u r nue question imporlante, toutes les droites 
s 'assembleront en réunion plénière pour l 'exami­
ner; il en sera tenu samedi une au sujet des cré­
dits pour le Tonkin et Madagascar. 

M. Audiffred, député de la Seine, a déposé un 
projet sur l 'organisation des caisses de retraites et 
de secours des ouvriers mineurs . 

Ce rappor t reprodui t les conclusions du rapport 
que M. Mageron avai tsoumis à la dernière Cham-
et qui avai t reçu l 'approbation de M. Demôle. 

Plusieurs députés vont déposer une proposition 
abrogeant les dispositions de la loi en vigneur, qui 
interdi t de placarder des affiches ou des profes­
sions de foi électorales sur des édifices consacrés 
aux cultes. 

BULLETIN ÉCONOMIQUE 

U n A v e r t i s s e m e n t 
Un avertissement nous est venu la semaine 

dernière du peuple le plus librd-échangiste de 
l'univers — du peuple anglais. 

C'est toute une révélation. C'est aussi toute 
une révolution économique qui se prépare, si 
nous nous en rapportons aux déclarations 
formelles qjje le premier ministre d'Angleter­
re lui-même, lord Salisbury, vient de faire 
au meeting de Victoria-Hall â Londres. 

Ce n'est pas qu'il se soit déclaré hautement 
protectionniste. Le moment n'est peut-éhv 
pas encore venu. Il s'est contenté de plaider 
la cause de la « réciprocité commerciale » — 
mais il l'a plaidé comme aurait pu le faji'e le 
protectionniste le plus convaincu. 

Lord Salisbury a,tout d'abord, rappek-que 
dès son avènementau pouvoir, il avait insti­
tué une « commission royale » chargée de 
rechercher les causes de la crise agricole : 

« Les travaux de cette commission, a-t-il 
dit, ont déjà donné d'excellents résultats et 
mis le gouvernement en mesure de préparer 
un projet de loi destiné à mitiger les maux 
terribles résultant de la crise, et le prochain 
Parlement sera saisi de ce projet dans le plus 
bref délai possible, » a ajouté lord Salisbury. 

Ue projet de loi, tout le monde l'assure, 
sera l'établissement direct ou indirect d'un 
droit d'entrée sur les blés étrangers. 

Xous disons : direct ou indirect. 
II n'est pas certain, en effet, qu'on se serve 

du mot, mais on établira la chose. 
C'est ainsi qu'on n'a pa-- interdit directe­

ment l'importation du bétail étranger en An­
gleterre, mais on l'a interdue indirectement 
sous prétexte de je ne sais quelles précautions 
sanitaires. 

Quoiqu'il en sait,lord Salisbury acarrément 
nié que le libre-échange ait l'ait la force de 
l'Angleterre. Le libre-échange, en effet, ne 
date en Angleterre que de 1846, « et personne, 
a pu ajouter avec raison le premier ministre, 
personne ne contestera la puissanœ commer­
ciale que le pays possédait déjà à l'époque des 
Nelson, Wellington, Marlborough et CoIIing-
wood. » 

L'honorable lord a enfin abordé en ces ter­
mes le fond même de la question : 

« Toutes les grandes nations du monde,a-t-
il dit, l'Angleterre exceptée, sont fortement 
opposées au libre-échange et font sentir sur 
ce t e n a i s leur opposition à la Grande-Breta­
gne, en élevant entre celle-ci et les marchés 
de leur pays une muraille de tarifs qui a le 
plus dt'sastrcux eflèt pour l'industrie britan­
nique. Eh bien, dans de telles circonstances le 
désir natureldugouvernement doit être d'user 
tic tous les instruments dont il puisse se ser­
vir pour engager ces nations hostiles à aban­
donner un système que l'Angleterre, comme 
libre-échangiste, considère non-seulement 
comme terriblement désastreux pour e-lie-
mëme, mais incompatible avec la prospérité 
bien comprise de ces nations elles-mèine.-.. 

L'Angleterre a donc parfaitement le droit 
d'élever ses propres tarifs pour forcer les au­
tres pays à abaisser les leurs. Un exemple, 
dit lord Sctlisbury, mais ce n'est qu'une sup­
position, car si j e déclarais que j 'avance un 
fait réel, j'amoncellerais des montagnes de 
correspondances diplomatiques sur ma tète. 
Je suppose donc que l'Espagne exclue nos in­
dustriels de chez elle par ses mesures doua­
nières. Eh bien, si dans ce cas nous lui disons: 
« IS'ous allons riposter en augmentant les 
droits d'entrés sur vos vins, » 11 est possible 
que l'Espagne ne tarderait pas à changer sa 
politique e tà se montrer plus comkuttt envers 
notre industrie. 

On ne saurait mieux dire. 
Certes, le libre-échange, partiqué par lou-

tes nations, serait une fort belle chose. 
Mais il constitue une abominable duperie, 

pratiqué par les uns et combattu par les au­
tres, ii aboutit en défiuitive à l'écrasement des 
uns par les autres. 

C'est là-contre que se révolta lord Salis­
bury : c'est .là-contre que se révoltent tant de 
cultivateurs et industriels français. 

Puisse lord Salisbury ne pas prêcher dans 
le désert. 

SITUATION METEOROLOGIyLK. — Faris, 19 novem­
bre.L'aiiv Ucs tartes pressions disparaît dans le sud-ouest 
de l'Europe, une autre se montre au \ord-Ouest fMB ui[:ii 
mer Noire et Ecosse'. Des pressions tios basses persistent 
au large do l'Espagne et les Battrais temps d'Est conti­
nuent en Provence. I.a bourrasque du Nord a son centre 
lors Saiu'.-1'i-terslio'.ii'îfiTWiuim). 

La température baisse sur le Nord do l*Euroj>e et monte 
partout ailleurs.Elle omit ce matin de — !V à liapurauda. 
— •* a Lembcrg. -J-3' à Paris, 10'en Provence et 1S'à 
Malte. 

En France, la pluie est tombée sur tout le littoral; elle 
va continuer à s'éiendre à l'intérieur. Le vent est violent 
du S.-E. au Puy-de-Bome. une tourmente déneige a sev i 
hier soir au Pic-Uu-Midi. A Paris, la journée d'hier a été 
belle. 

NOUVELLES MILITAIRES 

P e r m i s s i o n s de 30 jours.—Le général Campenon 
a décidé, le 8 novembre, qu'un certain nombre de 
permissions de 30 jours seront délivrées dans les 
corps de toutes armes, à l'exception de ceux qui ne se 
recrutent pas par la voie des appels. Ces permissions, 
dont le nombre sera calculée à raison de 3 OuOde 1 ef­
fectif, seront délivrées de préférence aux hommes 
qui comptent aujourd'hui le pins de présence sous les 
drapeaux, ou bien qui justifieront d'une situation 
digne d'intérêt. Les sous-offleiers et caporaux seront 
admis à participer à ces congés, sous la condition que 
leur absence ne compromettra pas l'instruction à 
donner aux j sunes soldats de la classe de lss l . ot aux 
engagés conditionnels qui sont incorpons. 
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